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CONVENTION  NATIONALE. 


O P I N I O N 

DE  MICHEL-EDME  PETIT, 

Député  du  Département  de  1’Aifne , à la  Convention 

Nationale , 

Sur  le  jugement  de  Louis  Capet  , dernier  Roi 

des  Français  ; 

* * 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Citoyens, 


Dès  l’ouverture  de  la  grande  difcuflîon  qui  nous  occupe  \ & par 
une  longue  fuite  de  réflexions  précédentes,  je  m’étois  formé  une  opi- 
pinion  fur  le  jugement  de  Louis  Capet.  Je  penfois,  comme  je  penfe 
aujourd’hui , qu’il  peut  être  jugé  ; qu’il  doit  l’être  par  la  Convention 
nationale  ; qu’il  a mérité  la  peine  de  mort , & que  fon  jugement  doit 
être  fournis  à la  fanftion  du  peuple.  Je  fis  de  vaines  tentatives  pour 
obtenir  la  parole  ; enfin  mon  opinion  fut  imprimée  ainfi  que  toutes 
les  autres,  & diftribuée  & envoyée  dans  les  départemens,  par  ordre 
de  la  Convention. 

J’obferve  que  les  opinions  ainfi  difiribuées  ne  font  pas  perdues  pour 
la  République , mais  qu’elles  le  fbst^n  grande  patrie  pour  les  membres 
de  la  Convention  à qui , certes,  il  eft  impoflible  de  lire  tout  ce  qu’on 
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leur  tb'ftnbue  chaque  jour , &.  d£  faire  leur  cortefpon.dance  pour  leS 
départemens , & d’affifler-  à nos  féances  , quelquefois;  très-longues  & 
d’écrire  & de  penfer  leur  opinion  fur  les  objets  où  il  eft  de  leur 
devoir  de  la  manifefter. 

Que  les  membres  de  la  Convention  m’aient  lu,  ou  qu’ils  ne  m’aient 
pas  lu,  fi  je  ne  cherchais  quelles  petits  profits  de  l’amour-propre, 
je  pourrois  les  trouver  dans  les  différentes  adhéfions  à mon  avis,  que 
j’ai  reçues  de  plufieurs  endroits  de  mon  département;  je.  les  trouve- 
rois  encore  dans  les  fragmens  de  mon.  opinion  que  je  vois,  difleminée 
dans  les  difcours  de  plufieurs  orateurs  qui  m’ont  précédé  à.  cette 
tribune,  dans  les  opinions  de  Salle  , de  Barbaroux,  de  Buzot,  de 
Rabaut,  de  Vergniaud,  mais  à dieu  ne  jfiaife  que  le  moi,  deftru&eur 
du  bien  &C  de  l’avantage  de  mes  frères , entre  jamais  dans  mes  déter- 
minations. Je  me  fers  donc  de  la  parole  que  vous  m’avez  donnée  pour 
rétablir  mon  opinion  toute  entière,  fur  fes  véritables  bafes  , ôc  lui 
ïeflituer  ce  qu’on  lui  ôte  de  force  & de  folidité. 

Je  fuis  obligé  de  faire  quelques  remarques  préliminaires.  Rabaut 
nous  a prefque  effrayés  fur  la  pofition  où  nous  nous  fommes  mis , 
en  déclarant  que  nous  jugerions  Capet*  Rabaut  regrettait  encore  à 
cet  égard  que  l’opinion  de  Condorcet  n’eût  pas  pu  fe  faire  entendre 
& prédominer  dans  cette  affemblée  ; & cependant  a-t-on  bien  fait 
attention,  fi  on  a eu  le  temps  de  la  lire,  à l’opinion  de  Condorcet  ? 

Je  la  crois , moi , la  plus  dangereufe  héréfie  poUtique , je  la  crois 

attentatoire  à la  fouveraineté  des  peuples , & je  le  dis  parce  que  je 

le  penfe.  Je  n’ai  jamais  été  courtifan  des  grands  noms  , pas  plus  que 

des  grands , quand  il  en  exiftoit.  Le  droit  & le  devoir  de  faire  con-  < 

noître  les  erreurs , augmente  pour  moi  en  raifon  de  la  célébrité , & 

même  de  la  probité  de  ceux  qui  les  profeffent.  Condorcet  ne  veut 

pas  que  nous  jugions  Louis  Capet  parce  que  nous  fommes  des  juges 

prévenus  contre  lui.  Et  où  Condorcet  trouvera-t-il  en  France  des  juges 

non  prévenus  contre  lui , fi  ce  ne  îGIîî  les  ennemis  de  la  liberté  r Où 

en  trouvera-  t-il  hors  de  la  France  , fi  ce  né  font  les  ennemis  de  la 

liberté  ? Veut-il  donc  lui  donner  tous  juges  prévenus  en  fa  faveur  } 

Certes , fi  Capet  a le  droit  de  récufer  tous  les  juges  prévenus  contre 
lui,  il  faudra  qu’il  récufe  Dieu  lui-même,  qui,  comme  je  l’ai  dit, 
eft  intéreffé  à le  punir.  Rabaut , que  j’eftime  de  tous  les  moyens  que 
la  nature  m’a  donnés  pour  efiimer , ne  s’eft-il  pas  attaché  fur-tout  à 
nous  prouver  que  les  formes  de  la  juftlçe  font  faintes,  refpeélables  , 

& qu’elles  ont  toutes  été  violées  dans  la  manière  dont  nous  avons 
jufqu’ici  procédé  au  jugement  de  Capet  ? N’a-t-il  pas  tonné  contre 
les  exagérations  tant  de  fois  déclamées  à cette  tribune,  & dit  ce  mot 
fublime,  s’il  pouvoit;  avoir  quelque  rapport  avec  la  vérité  ; je  fuis 
lus  de  ma  portion  de  tyrannie . 


Bazot,  combien  xi  diroit  de  vérités  , fi  fa  manière  de  dire  n’éfoit 
pas  fi  favante  ! Buzot  ne  nous  a-t-il  pas  jetés  en  quelque  forte  dans 
un  chaos  d’irréfolutions  d’où  nous  ne  fortirons  que  par  la  volonté 
exprimée  du  peuple,  & pour  nous  démontrer  que  notre  feul  embarras 
doit  nous  forcer  à le  confulter  ? 

Sur  quelles  idées  afFreufes  & affligeantes  Salle  n’a-t-il  pas  fixé  nos 
imaginations  & nos  coeurs  , pour  nous  déterminer  à demander  la  fan&ion 
du  peuple  ! D’après  lui , nous  aurions  décrété  de  frayeur  , & nouç 
aurions  encore  été  prudens. 

Saint- Jufi,  mon  ami , je  le  dis  dans  cette  tribune,  je  le  dis  à l’univers,' 
s’il  peut  l’entendre,  n’a-t-il  pas  montré  dans  tout  ce  qu’il  a dit,  & 
cette  horreur  du  crime  qui  marche  toujours  égarée,  & cette  néceflité 
de  punir  à qui  tous  les  moyens  font  indifférons  ? 

Robefpierre,  qui  ne  fauroit  apprécier  lui-même  combien  il  eft  près 
& loin  du  peuple  qu’il  croit  toujours  défendre  , Robefpierre  dont 
j’admire  les  talens  avec  tranquillité  , Robefpierre  dont  l’imaginaticn 
s’embaraflè  trop  aifément  dans  tous  les  fantômes  noirs  qui  nuifent 
aux  clartés  de  la  raifon,  qu’on  a plufieurs  fois  calomnié  à cette  tribune  , 
& qui- lui-même  médit  par  excès  de  fageffe,  & calomnie  par  probité: 
Voyez  de  quels  dangers  affreux  il  entoure  le  rafiemblement  des  com- 
munes, prononçant  par  oui  ou  par  non  fur  le  fort  de  Louis  Capet  1 

Barbaroux  , dont  les  opinions  philofophiques  font  ord  nairement 
développées  avec  le  talent  d’un  littérateur  , Barbaroux,  malgré  fort 
efprit , un  peu  dupe  des  encyclopédies  de  tout  genre  , a , dans  cette 
affaire , penché  pour  la  fanftion  du  peuple. 

Vergniaud  , ne  faifant  application  des  immortels  principes , qu’il  a 
fi  bien  développés,  qu’à  l’inviolabilité,  n’a  traité  qu’une  partie  de  la 
quefiion , & la  néceffité  de  la  fan&ion  a paru  moins  victorieufe. 

Dubois-Crancé  a vu,  dans  les  affemblées  primaires,  des  difficultés 
qui  n’y  font  pas. 

Un  orateur,  dont  je  ne  fais  pas  le  nom  , a cru  démontrer  que  le 
peuple  s’étant  donné  des  repréfentans,  ne  devoit  pas  agir  lui-même  , 
& cet  orateur  n’a  pas  vu  que  tous  les  argumens  qu’il  a préfentés 
contre  la  fan&ion  du  jugement  de  Louis  Capet  par  la  nation  , pou- 
voient  ÔC  dévoient  naturellement  avoir  autant  & plus  de  force  contre 
la  fanftion  de  la  conftitution  que  vous  allez  donner. 

En  parlant  trop  de  l’inviolabilité  , Saint-André  n’en  a peut-être  pas 
affez  parlé,  • 

Je  foutiens  que  mon  opinion,  que  l’on  a fondée  en  la  préfentant 
fur  des  bafes  exagérées  indignes  de  nous , que  l’on  a combattue  par 
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des  pufillanimités  plus  faites  encore  pour  la  peur  qui  déforganife^ 
que  pour  la  prudence  qui  ne  veut  rien  déranger  ; je  foutiens  que 
mon  opihion , telle  que  je  l’ai  manifeftée  moi-même,  eft  fondée  fur 
des  bafes  folides  & indeftruébibles  ; je  le  foutiens  jufqu’à  ce  qu’on 
m’ait  prouvé  que  je  fuis  dans  l’erreur,  & c’eft  ce  qu’on  eft  loin  d’a- 
voir fait  jufqu’à  préfent. 

Quand  on  a demandé  fi  Capet  pouvoit  être  jugeable , on  s’eft  fervi 
d’une  expreflion,  tput-à-la-fois  impropre  à l’affaire  de  Capet,  & barbare 
dans  notre  langue. 

Qu’eft-ce  que  juger  ? C’eft  appliquer  une  loi  pofîtive,  préexiftante. 
Et  s’il  n’y  a pas  de  loi  préexiftante  ? On  ne  peut  pas  juger.  Là  où 
il  n’y  a point  de  loi,  il  n’y  a. point  de  tribunal.  Or  p je  foutiens  qu’il 
n’y  a point  de  loi  pofîtive , préexiftante , qui  puiffe  s’appliquer  au 
cas  particulier  de  Capet  ; aucun  tribunal  ne  pouvoit  donc  le  juger  ; 
& une  Convention  nationale  feule , à laquelle  la  nation  a donné , dans 
cette  affaire  , une  initiative  de  confiance , pouvoit  exercer  l’initiative 
dans  cette  affaire.  Et  ce  n’eft  pas  tout,  dans  une  affaire  de  cette -efpèce  , 
on  ne  do#  pas , on  ne  peut  absolument  pas  employer  les  formés  ufitées 
&C  prefçrites  pour  la  marche  des  autres  affaires.. 

Ceci'  répond  à Rabaut.  On  ne  le  peut  pas  ; car , hors  de  la  loi , il 
n’eft  plus  de  formes.  On  ne  le  doit  pas;  car  ce  feroit  mettre  en  ba- 
lance les  fubftilités , les  aftuces  de  la  chicane  avec  la  juftice  éternelle 
qui  feule  doit  prononcer , quand  il  n’y  a pas  de  loi  ; car  ce  feroit 
admettre  le  moyen  fans  les  termes,  ce  qui  impliqueroit  contradiûion. 

Refte  à prouver  y me  dira -t- on  , qu’il  n’y  a pas  de  loi  pofitive 
applicable  à Louis  Capet  ? C’eft  là  précifément  ce  qui  me  fera  très- 
facile. 

*t 1 

La  conftitution  , le  code  pénal , peuvent  feuîs  contenir  la  loi  po- 
fitive , préexiftante , que  nous  cherchons  or , ils  ne  la  contiennent 
pas. 

La  conftitution  que  nous  avons  acceptée , que  nous  avons  juré  de 
défendre  jufqu’à  la  mort  , la  conftitution  que  Capet  a lui  - même 
détruite  le  io  août;  la  conftitution  qui  obligeoit  tous  les  Français, 
po^toit  que  la  perfonne.  du  roi  eft  inviolable  & facrée  , 6c  que  la 
plus  grande  peine  qu’on  puiffe  lui  infliger,  même  pour  les  plus  grands 
crimes  qu’il  eût  pu  commettre  contre  la  nation,  feroit  la  déchéance; 
elle  portoit,  cette  conftitution  , qu’après  l’abdication  légale  ou  expreffe, 
le  roi  rentreroit  dans  la  clafle  de  Amples  particuliers,  & pourroit  être 
jugé,  comme  eux,  pour  les  crimes  poftérieurs  à fon  abdication.  Tels 
font  les  termes  précis  de  la  conftitution..  En  vain  a-t-on  dit  qu’il  étoit 
poflible  de  confidérer  le  roi  fous  deux  rapports  ; le  premier,  comme 


s 

iroi , ne  devant  agir  que  Tous  la  refponfabilité  de  fes  minières , & 
préfentant  toujours  ainfi  à la  nation  des  garans  de  Tes  actions  royales  ; 
le  fécond , comme  particulier  , comme  homme  fujet  à l’erreur  , au 
crime,  ainfi  que  tous  les  autres  hommes,  & puniflable  comme  eux. 
Cette  diftinétion  ariftotétique  me  paroît  contraire  à la  bonne  foi  : elle 
eût  été  contraire  à la  tranquillité  Sc  au  bonheur  de  la  nation , au 
refpeét , à l’immenfe  confidéaation  dont  elle  vouloir  entourer  fon  roi  ; 
dans  lequel  il  n’eft  aucun  français  qui  ait  jamais  admis  deux  efpèces 
d’exiftences , deux  identités  politiques.  Cette  diftin&ion  ne  peut  d’ail- 
leurs avoir  aucune  application  à l’affaire  préfente;  car  il  ne  s’agit  point 
ici  de  crimes  privés , de  délits  particuliers;  mais  d’un  crime  de  haute 
trahifon  au  premier  chef  ; mais  d’un  crime  vraiment  royal. 

Le  code  pénal  parle  des  confpirateurs  contre  la  nation  ; mais  il 
défigne  les  confpirateurs  particuliers , & non  pas  les  confpirateurs 
rois,  & il  ne  peut  pas  en  parler.  Il  eft  impoflible  qu’il  en  parle, 
puifque  la  conftitutiorv  inflige  nominativement  aux  rois  confpirateurs 
la  peine  de  la  déchéance.  Le  code  pénal  ne  peut  donc  pas  être  appliqué 
à Capet. 

Mais,  dit -on  encore,  le  roi  n’a  jamais  accepté  de  bonne  foi  la 
conftitution;  il  a fans  ceffe  travaillé  à la  détruire,  comme  on  le- prouve 
par  la  longue  fuite  de  fes  crimes.  Comment  donc  pourroit-on  argu- 
menter de  la  conftitution  en  fa  faveur  ? 

Je  réponds  à cela , que  nous  ne  fommes  fi  inftruits  des  intentions 
perfides  de  Capet  que  depuis  le  io  août  ; que  la  fcélérateffe  d’un 
roi  ne  doit  pas  ôter  à toute  une  nation  fa  probité , & que  les  argu- 
mens  tirés  de  la  conftitution,  dans  le  procès  de  Louis  Capet,  font 
moins  une  faveur  pour  lui , qu’un  honnenr  pour  nous , qu’une  preuve 
de  notre  loyauté.  D’ailleurs,  ceci  n’eft  qu’une  confidération. 

Non , il  n’y  a , ni  dans  la  conftitution  , ni  dans  le  code  pénal  » 
aucune  loi  qui  puiffe  s’appliquer  à Louis  Capet.  Voilà  le  véritable  ? 
l’unique  point  à confidérer  d’abord  dans  cette  affaire.  Telle  eft  la 
vérité  fondamentale  de  ce  jugement,  que  les  races  futures  auront  le 
droit  de  révifer,  & c’eft  de  cette  vérité  dont  prefque  tous  les  orateurs 
qui  ont  préfenté  une  partie  de  mon  opinion  , fe  font  écartés. 

C’eft  fur  cette  vérité  que  vous  devez  fixer  votre  attention,  citoyens 
repréfentans  ! C’eft  fur  cette  vérité  que  j’ai  fondé  mon  opinion;  &, 
prenez -y  garde,  fi  ce  n’eft  pas -là  la  vérité,  Rabaut  a raifon  ; nous 
exerçons  ici  un  pouvoir  monftrueux,  nous  arrachons  Louis  à des 
jugés  légaux,  &,  quelque  jugement  que  nous  prononcions  contre  lui, 
notre  defpotifme  le  juge,  & la  feule  manière  que  nous  ayons  de  nous 
fouftraire  aux  reproches  que  nous  ayons  mérités , c’eft  de  foumettre 
le  jugement  à la  fanftion  du  peuple. 


Mais  qu’avons-nous  befoin  de  recourir  à des  fuppofitions  , pour 
prouver  la  néceffité  de  cette  fanêlion  ? Pourquoi  nous  déclarer  cou- 
pables, quand  nous  avons  rempli  le  plus  grand  de  nos  devoirs?  Oui, 
je  le  fou  tiens..,  la  Convention  feule  pouvoit  conflater  les  preuves  des 
crimes  de  Capet , pouvoit  exercer  l’initiative  du  jugement  à porter 
contre  Lui.  Oui , le  jugement  de  Capel  doit  être  fournis  à la  fanêlton 
de  la  nation  , car  il  n’exifte  pas  de  loi  pofitive  applicable  à Louis 
Capet;  car,  là  où  il  n’exifle  pas  de  loi,  le  fouverain  , la  nation, 
doit  être  coufultée.  Sortez  de-là , vous  renverfez  tous  les  principes, 
vous  faites  à la  République  la  plus  fanglante  injure,  & vous  attentez 
à fes  droits  les  plus  précieux  : parce  qu’il  n’y  a pas  de  loi  qui  pro- 
nonce contre  lui , fon  jugement  doit  être  fournis  à la  fanêiiori  du 
peuple.  Telle  efl  la  vérité  qui  légalife  ce  que  vous  avez  fait  jufqu’ici 
par  rapport  à Capet.  Vous  n’avez  plus  maintenant  qu’à  le  juger,  & 
à préfenter  votre  jugement  à la  fanélion  du  peuple  : c’efl-là  ce  qui 
vous  refie  à faire  de  votre  devoir;  & , fi  vous  ne  le  faifiez  pas.... 
Si  vous  ne  le  faifiez  pas  ? J’interroge  maintenant  les  plus  exagérés 
déclamateurs.  Que  me  répondront-ils  ? Que  répondront-ils  aux  défén- 
feurs  officieux  de  Capet  lui-même , lorfqu’ils  demanderont  l’appel  au 
peuple  ? Que  me  répondront-ils  à moi -même,  qui,  perfuadé  dans 
ma  confcience  qu’il  n’y  a pas  de  loi  qui  prononce  contre  Capet  , 
demanderai  cet  appel , &c  déclare  hautement  que  je  ne  voterai  pour 
la  mort  de  Capet  qu’à  cette  condition  ? 

Je  n’entends , par  ce  jugement  d’appel , ni  une  pçnible  révilion  , ni 
un  fécond  examen  des  pièces  & des  procédures  : ( n’oublions  pas  que 
la  juflice  elle-même  nous  commande  ici  l’abflraélion  de  toutes  formes  ) 
ici  , tout  Français  efl  accufateur , & tout  Français  doit  être  juge; 
ici  , la  nation  entière  a confié  à des  repréfentans  le  droit  d’un  examen 
préalable;  ici,  par  la  voie  de  l’imprefîion , les  preuves  du  crime  font 
lotis  les  yeux  de  tous  les  individus;  ici,  les  crimes  font  palpables  , 
le  criminel  efl  connu,  & ce  ne  peut  pas  être  un  autre  que  lui;  ici., 
il  ne  s’agit  enfin,  pour  la  nation  confultée  en  affemblées  de  communes, 
que  de  prononcer  le  genre  de  peine  à infliger  à l’audacieux  coupable 
qui  a voulu  la  faire  périr  toute  entière  , &c  la  charger  de  chaînes. 

Et  que  craint-on  donc  de  cette  formation  des  affemblées  primaires  ? 
A-t-on  peur  que  le  peuple  fe  laiffe  féduire,  & croit-on  qu’il  va  tout- 
à-coup  ceffer  d’être  jufle  ? Efl -ce  du  peuple  des  campagnes  qu’on 
nous  parle  ? Efl-ce  du  peuple  de  Paris  ? Le  peuple  des  campagnes  ? 
Ce  peuple  laborieux  fimple  , parce  qu’il  efl  toujours  auprès  de  la 
nature,  n’a-t-il  pas  une  horreur  innée  pour  les  grands  crimes  & l’a- 
mour des  lois  qui  les  puniflent  ? Et  dans  quelles  affemb'ées  n’a-t-il 
pas  montré  le  plus  ardent  amour  pour  la  République  & des  lois  , 
depuis  que  lia  République  exifle  ? Et  ne  s’efl-il  pas  levé  tout  entier, 
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tomme  un  feu!  homme , à l’exemple  dit  peuple  de  Paris  ; pouf  re- 
pouffer  les  brigands  armés  8c  punir  les  tyrans  ? Et  où  donc  eft  la 
cabane , où  eft  la  chaumière  dont  il  ne  foit  pas  forti  tin  héros  dans 
ces  grandes  circonftances  ? Où  donc  eft  la  famille  villageoife  qui  n’ait 
pas  à verfer  les  larmes  de  la  joie,  ou  celles  d’une  douleur  glorieufe? 
Où  peut-on  haïr  davantage  un  ariftocrate  ? Où  s’intéreffe-t-on  plus 
au  fort  des  armées,  au  prononcé  de  nos  décidons,  à la  profpérité  de 
la  République , qu’auprès  de  cette  terre  à laquelle  on  a confié  fes 
lueurs  8c  fes  efpérances  fous  un  ciel  dont  la  vue  habituelle  infpïre  la 
douceur  8c  la  tranquillité  ? Le  peuple  de  Paris  ? Eh  ! n’eft-il  pas  formé 
du  peuple  des  campagnes  ? N’eft-il  pas  une  fédération  naturelle  des 
quatre-vingt-quatre  départemens  , 8c  n’a-t-il  pas  fait  la  révolution  ? 
Ne  la  foutient-il  pas  tous  les  jours  par  des  facrifîces  8c  des  privations 
fans  nombre  ? Qu’il  faut  l’avoir  bien  peu  vu  ce  peuple  , pour  tenir 
encore  à des  fyftêmes  défïans  8c  ombrageux,  pour  ofer  dire  que  la 
vertu  eft  en  minorité  fur  la  terre  ! O Robefpierre  ! reporte-toi  donc 
à la  prife  de  la  Baftille.  Vois  le  peuple  du  fauxbourg  Saint-Antoine , 
du  fauxbourg  Saint  - Marceau , renverter  cet  horrible  monument  du 
defpotifme , 8c  dis  encore  , que  la  vertu  eft  en  minorité  fur  la  terre  ! 
Vois  fa  contenance  fublime  8c  terrible  dans  les  jours  des  5 & 6 o&obre 
1789,  8c  au  jour  du  10  août.  Vois  ce  peuple,  au  milieu  de  l’infur- 
reétion  , la  fanftifier  par  fon  refpect  pour  les  propriétés,  par  les  punitions 
terribles  qu’il  inflige  à ceux  qui  oient  y attenter  , 8c  dis  encore  que 
la  vertu  eft  en  minorité  fur  la  terre  ! la  vertu  en  minorité  fur  la  terre  ! 
& le  peuple  du  fauxbourg  Saint-Antoine  , 8c  le  peuple  de  Paris  tout 
entier  ne  dirige  fa  force  , malgré  tous  ceux  qui  voudroient  l’égarer, 
que  vers  la  tranquillité  publique  ! 8c  il  a décrété  avant  nous  le  refpeéi 
des  perfonnes  8c  des  propriétés  ! la  vertu  en  minorité  fur  la  terre  i 8c 
cependant  , Robefpierre  , tu  travailles  à loifir  tes  penfées  fauffes  8c 
brillantes  ! la  vertu  eft  en  minorité  fur  la  terre  ! 8c  cependanr  un  mot 
de  la  Convention  impofe  fiîence  à fes  tribunes  , 8c  leur  interdit  le 
plaifir  d’applaudir  8c  le  befoin  de  blâmer  ! la  vertu  eft  en  minorité 
fur  la  terre  , 8c  cependant  toutes  les  vertus  habituelles  réfident  dans 
le  peuple  qui  ne  tarde  pas  à connoître  fes  véritables  amis  ! la  vertu 
eft  en  minorité  fur  la  terre,  8c  cependant , pour  le  bonheur- de  tous,  la 
pluralité  des  voix  eft  la  voix  publique  ! 8c  cependant  la  voix  du  peuple 
eft  la  voix  de  Dieu.  Non  , Dieu  n’a  pas  voulu  que  la  vertu  fût  en 
minorité  far  la  terre,  8c  certes,  les  peuples  feroient  bientôt  anéantis, 
s’il  n’y  avoit  parmi  eux  beaucoup  plus  de  vertus  dont  on  ne  parle 
pas , que  de  celles  dont  on  fait  tant  de  bruit. 

Peuple  de  Paris , je  fuis  né  parmi  vous.  Peuples  des  campagnes , 
parmi  vous  je  jouis  de  la  nature;  ô mes  frères,  je  vous  rends  juftice^ 
je  vous  rends  fervice  ; car  je  vous  dis  la  vérité. 
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La  fageffe  8c  notre  devoir  exigent  la  fan&ion  du  jugement  de  Capet 
par  la  nation. 

Voici  ce  que  je  difois  de  la  peine  de  mort. 

Quelle  eft  la  peine  à infliger  à Louis  Capet  ? ne  fait-on  pas  qu’il 
faut  effacer  fon  exiftence  odieufe  de  la  terre  de  la  liberté  ; que  la 
liberté,  le  repos  de  la  République,  la  juftice  , le  refpeéf  dû  aux  lois 
le  veulent  ainfi  ? Oui  , l’exiftence  de  Capet  nourrit  encore  quelques 
vagues  efpérances  monarchiques  dans  plufieurs  âmes  timides  & vul- 
gaires, qui  applaudiffent  tout  haut  à la  République,  à la  liberté,  &C 
qui  foupirent  tout  bas  après  l’ancien  régime.  Les  chaînes  de  l’efclavage 
dans  une  République  naiffante  , fous  les  yeux  de  fon  tyran  qui  vit 
encore  , font , pour  certains  individus  , comme  les  lifières  ufées  des 
enfans  débiles  ; ils  ont  quelquefois  l’air  de  pouvoir  s’en  paffer  , & 
cependant  ils  tremblent  de  les  voir  tout-à-fait  rompues  & s’arrangent» 
& s’appuient  dans  ce  qui  leur  fait  mal  encore.  Oui , l’exiftence  de 
Capet  eft  le  centre  attraâif  de  toutes  les  intrigues,  de  toutes  les  trames, 
de  toutes  les  machinations  de  nos  ennemis  du  dedans  & du  dehors  : 
elle  eft  l’occafion  , le  prétexte  de  tous  les  agitateurs.  Sans  doute  la 
peine  de  mort  à.  quelque  chofe  d’affreux,  d’épouvantable;  mais  n’eft- 
îl  pas  au  moins  étonnant  que  l’on  en  faffe  la  réflexion  au  fujet  d’un 
coupable  qui  auroit  mérité  mille  morts  ? Et  qu’eft-ce  qu’une  mort 
d’une  fécondé  auprès  du  crime,  lentement  immenfe,  d’égorger  tout  un 
peuple  ? Quoi  ! lorfque  la  tête  d’un  petit  contrefaûeur  d’affignats,  celle 
d’un  voleur,  d’un  receleur  des  vols  du  garde-meuble,  celle  des  fubal- 
ternes  confpirateurs  contre  la  France  font  tombées  fous  le  glaive  de  la 
loi  , celle  de  Louis-le-faux , le  cruel  , le  confpirateur  en  chef  n’y 
tomberoit  pas  ! Et  tel  feroit  parmi  nous  , républicains , le  privilège 
de  l’infamie  portée  à fon  comble,  que  nous  lui  laifferions  la  faculté 
de  combiner  d’infâmes  projets,  en  attendant  bénignement  que  le  remords 
nous  vengeât  ? Nous  venger  !...  Ne  nous  menace-t-on  pas  auffi  de 
mériter  qu’on  nous  reproche  la  vengeance,  à nous,  à tout  un  peuple? 
Eft-ce  donc  ainfi  qu’on  voudroit  faire  tourner  notre  prétendue  générofité 
au  profit  de  notre  aviliffement  ? On  ne  fe  venge  pas  en  vengeant  la 
nature,  en  vengeant  fa  patrie;  & les  crimes  de  Capet  font  tels,  que 
Dieu  même  eft  intérefle  à les  punir. 

Mais,  dit-on  encore,  n’allons  - nous  pas  irriter  toutes  les  nations 
contre  nous  en  faifant  périr  Capet  ? N’a-t-il  pas  un  frère  à qui  nous 
d nne’-ons  occafion  de  nous  peindre  comme  des  barbares  qui  ont 
attenté  aux  jours  de  leur  roi  ? N’a-t-il  pas  une  femme , une  fœur , un 
fils  ? Que  ferons-nous  de  tout  cela  ? 

Quant  à la  colère  des  nations,  qu’on  me  permette  de  ne  pas  y croire, 
ou  de  ne  pas  la  redouter.  L’ombre  royale  , maftive  ôc  fanglante  de 

Louis 


Louis  Capet,  s’élevant  de  l’échafaud,  va  parcourir  la  terre;  Sc  jufquei 
fur  les  trônes , elle  frappera  & d’épouvante  & de  terreur  ces  âmes 
de  boue  &C  d’acier  que  rien  ne  pouvoit- émouvoir.  Les  peuples  la  verront 
avec  cette  furprife  tranquille  qui  ne  va  jamais  fans  l’efpérance  ; & 
les  peintures  qu’en  pourroit  faire  le  groffier  & cauteleux  perfonnage 
qu’on  appeloit  Monjîeur  , ne  fauront  lui  arracher  , aux  yeux  de  la 
-foule,  l’empreinte  de  la  hache  de  la  loi.  Ce  frère'  pourroit-il  donc 
nous  faire  un  mal  plus  grand  que  celui  qu’il  nous  fouhaite  ? Capet 
vivant , ou  Capet  mort , cela  change-t-il  quelque  chofe  à fes  odieufes 
intentions  ? Qu’il  fe  déclare  régent  du  royaume,  roi,  s’il  veut,  dans 
une  terre  étrangère  : que  nous  importe  ? Il  reffemblera  à ces  évêques 
in  partibus , ces  évêques  de  Jérufalem  , de  Damas,  &c.  pafteurs  ridi- 
cules d’un  troupeau  qui  les  auroit  étranglés , & qui  maudiiToient  de 
loin , au  nom  de  l’églife , les  ouailles  de  Mahomet. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  confidérant  que  Louis  Capet,  ci-devant 
roi  des  Français,  accufé , par  la  voix  publique,  du  crime  de  haute- 
trahifon  envers  la  nation , eft  convaincu  de  ce  crime  par  toutes  les 
preuves  que  ni  lui  ni  fes  défenfeurs  officieux  n’ont  pu  atténuer  ; que 
la  conftitution,  détruite  par  les  faits  mêmes  dudit  Capet,  ne  prononce 
contre  lui  d’autre  peine  que  la  déchéance;  que  cette  indulgence  même 
de  la  conftitution  eft  un  crime  de  Capet  6c  de  fes  agens  ; que  le 
code  pénal  français  ne  peut  lui  être  appliqué  en  aucune  manière;  que 
cependant  les  malheureufes  vi&imes  de  fes  atrocités , que  les  veuves , 
les  enfans  de  ceux  qu’il  a fait  égorger;  que  la  juftice  éternelle  demande 
vengeance  ; que  les  plus  grands  coupables  doivent  être  punis  dans  toute 
fociété  bien  ordonnée  ; que  l’exiftence  dudit  Capet  eft  le  centre  de 
ralliement  de  tous  ennemis  du  bien  public,  6c  le  prétexte  de  toutes 
fortes  d’agitations  qui  tendent  à renverfer  la  République;  déclare  que 
Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  Français,  a mérité  la  peine  de  mort, 
& qu’il  doit  la  fubir  ou  bien  être  réclus , à perpétuité  , dans  une 
prifon  ; & que  le  peuple  fouverain  peut  feul  indiquer  laquelle  de  ces 
deux  peines  lui  fera  infligée. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé , par  des  courriers  extraordinaires  i 
dans  toutes  les  communes  de  la  République  , avec  invitation  de  faire 
paffer  à la  Convention  , par  le  moyen  du  miniftre  de  l’intérieur  , 
& ce  dans  le  plus  court  délai , , leur  adhéfion  à la  déclaration  portée 
ci-deffus , & leur  voeu  pour  ou  contre  l’une  des  deux  peines  à infliger 
à Louis  Capet. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

OPINION 

D’É  TIENNE  CLE  D E L , 

, ' > \ ‘ ■ >-•  ; * “ * '■  • ■ y **  ' 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DU  LOT, 

Sur  le  jugement  de  Louis  Cap  et  ; 


Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 


Dans  les  circonftances  orageufes  & difficiles , tout  citoyen  doit  à 
fa  patrie  le  tribut  de  fes  forces  & de  les  lumières  : comme  repré- 
fentant  de  la  nation  , je  le  lui  dois  à double  titre.  Je  vais  tâcher  de 
remplir  ce  devoir  facré. 

La  conduite  de  Louis  Capet , & le  fort  qui  l’attend , ont  fixé  fur 
lui  & fur  nous  tous  les  regards  des  Français  & des  peuples  voifins. 
Sa  caufe  eft  liée  à celle  des  defpotes , & intéreffe  fingulièrement  la 


liberté  publique  : il  faut  donc  s’empreffer  de  l’éclaircir  & de  la  ter* 
miner.  Lé  retard  pourroit  faire  naître  les  diffeutions , pccafionner  dans 
la  République  des  défordres  funeftes.  On  ne  peut  fe  diflimuler  qu’il 
exifte  encore  dans  fon  fein  un  parti  confidérable  attaché  au  defpotifme  : 
ce  parti  profitë*dè  tout  pour  nous  conduire  par  l’anarchie  à la  guerre 
civile;  c’eft  le  feul  moyen  par  lequel  nos  ennemis  efpèrent  de  détruire 
notre  liberté,  & établir  fur  fes  ruines  leur  tyrannie.  L’ancien  régime, 
qnelque  odieux  qu’il  puiffe  être , a encore  parmi  nous  beaucoup  de 
partifans  que  lui  fourniffent  le  fot  orgueil,  le  vil  intérêt,  ou  les  préjugés 
politiques  &£  religieux. 

Louis  XVI  eft  accufé  par  la  nation  entière  d’être  à la  tête  des 
confpirations  qui  fe  forment  contre  elle  depuis  quatre  ans , pour  anéantir 
la  fouveraineté  du  peuple  français.  Les  preuves  en  font  fi  évidentes , 
qu’elles  portent  un  caractère  de  convi&ion  dans  tous  les  efprits  non 
prévenus  : ce  n’eft  pas  fur  des  faits  ifolés  qu’elles  repofent  ; c’eft  fur 
la  conduite  confiante  & uniforme  que  Louis  a tenue  depuis  1789  ; 
c’eft  fur  une  infinité  d’afles  écrits  ou  fignés  de  fa  propre  main , qui 
prouvent  qu’il  tendoit  toujours  à ce  même  but,  de  fe  faifir  de  l’au- 
torité fouveraine. 

A cette  fameufe  époque,  il  ne  convoqua  les  Etats -Généraux  que 
parce  que  les  notables  n’avoient  pu  trouver  le  moyen  de  combler 
l’abyme  que  lui  & fes  prédécefleurs  avoient  creufé.  Il  étoit  réfervé  à 
la  nation  feule  de  remédier  à cette  plaie  profonde  qui  avoit  déjà  def- 
féché  tous  fes  membres,  &C  la  menaçoit  d’une  deftru&ion  prochaine. 

L’impôt  étoit  fi  énorme,  qu’il  ne  reftoit  plus  au  génie  fifca!  aucune 
reffource  pour  l’augmenter.  Le  peuple  ne  pouvait  plus  en  fupporter  le 
poids;  il  murmuroit,  & fes  murmures  annonçaient  une  infurre&ion  , 
s’il  n’étoit  diminué. 

Dans  cette  crife  alarmante  , Louis  craignit  qu’une  banqueroute  ne 
le  précipitât  de  deffus  le  trône.  Il  fe  vit  forcé  d’affembler  la  nation, 
pour  qu’elle  le  fortît  du  précipice  où  l’avoient  jeté  des  dépenfes 
inouies  d’une  cour  corrompue,  &C  qui  n’avoient  fervi  qu’à  y nourrir 
tous  les  vices. 

Les  Etats-Généraux  ne  furent  pas  plus  tôt  aflemblés , que  Louis 
s’apperçut  que  fon  autorité  ailoit  être  reftreinte  dans  de  jufies  bornes,, 
qui  ne  dévoient  plus  lui  permettre  d’en  faire  un  fi  coupable  abus.  Son 
orgueil  s’en  irrita  , & de  fuite  il  .déploya  tout  l’appareil  royal  & mi- 
litaire pour  diffoudre  l’affembiée.  Le  20  juin  , il  mit  des  latellites  à 
la  porte  de  la  fa'le , pour  l’empêcher  de  continuer  fes  féances  ; ce 
qui  força  les  repréfentans  de  la  nation  de  les  porter  au  Jeu-de-Paume  : 
ils  y déjouèrent  ainfi  fes  finiftres  projets.  Alors  le  defpote  prit  un  autre 
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parti  : il  parut  le  53  du  même  mois  au  milieux  d’eux  pour  leur 
lignifier  qu’à  lui  feul  appartenoit  la  deftinée  de  l’empire. 

Cette  fécondé  tentative  fut  également  fans  fuccès  ; rien  ne  put 
ébranler  le  courage  des  repréfentans  ; ils  continuèrent  leurs  glorieux 
travaux , malgré  tous  les  efforts  du  monarque  pour  les  arrêter. 

Cependant , Louis  perfifloit  toujours  dans  fes  mauvais  deffeins  ; il 
donna  des  ordres  pour  faire  amener  des  troupes  vers  Paris , avec  l’ap- 
pareil de  la  mort.  En  effet  , quelques  victimes  innocentes  furent  im- 
molées par  fes  fatellites.  Alors  le  peuple  indigné  s’arme  &:  prend  la 
Baftille. 

Ces  premiers  revers  qu’éprouva  la  tyrannie , ne  la  déconcertèrent 
pas.  La  liberté  bien  prononcée , la  fermeté  de  l’affemblée , firent  naître 
des  divifions  dans  le  confeil  du  roi , qui , pouffé  par  la  peur  , fans 
, cependant  changer  de  fyftême  , fe  vit  forcé  de  prendre  d’autres  me- 
sures. 11  feignit  de  vouloir  la  révolution  , & rechercha  fecrètement  le 
Jfecours  des  puiffances  voifines;  à cet  effet,  il  a favorifé  l’émigration, 
& a foudoyé  les  troupes  qui  déferaient  nos  drapeux  ; il  fe  concerta 
avec  fa  famille  pour  émigrer  lui -même,  & venir  enfuite  à la  tête 
des  révoltés  & des  armées  étrangères , pour  nous  remettre  dans  lest 
fers. 

Arrêté  dans  fa  fuite , il  fut  conduit  à Paris , & eut  l’effronterie  de 
donner  à ion  voyage  un  motif  diCté,  difoit-il,  par  le  feul  amour 
pour  le  bien  public.  La  nation  ne  s’y  trompa  pas,  & attendoit  dans 
un  morne  fiîence  que  l’affemblée  conftituante  lé  déclarât  déchu  dit 
trône  dont  chaque  jour  il  fe  rendoit  indigne. 

Les  efpérances  de  la  nation  furent  trompées  par  le  changement  fubit 
qui  s’opéra  dans  iefprit  de  beaucoup  de  membres  de  l’affemblée  ; la 
royauté  fut  confervée  en  faveur  de  celui  qui  travailloit  fans  relâche 
à forger  des  chaînes  à ce  bon  peuple  qui  le  combloit  de  fes  bienfaits. 
On  lui  préfenta  l’a&e  confiitutionnel  : il  feignit  de  l’accepter  fincère- 
ment  ; tous  fes  difcours  & toutes  fes  rufes  étoîent  préparés  par  des 
agens  fidè’es  qui  le  dirigeoient  dans  fa  trame  perfide  ; les  preuves  en 
font  confignées  dans  ce  tas  de  papiers  trouvés  dans  l’armoire  à porte 
de  fer.  Malgré  que  la  plupart  de  ces  preuves  foient  marquées  par  des 
caractères  que  fa  main  a tracés  , il  a eu  la  fourberie  de  nier  ceux 
qui , quoique  de  la  même  écriture , pouvoient  être  contraires  à fa 
défenfe. 

Cependant,  la  coalition  des  puiffances  étrangères  pour  rétablir  notre 
tyran  dans  fon  ancien  pouvoir , étoit  connue  de  tout  le  monde , & 
ne  îaiffoit  aucun  doute  qu’il  ne  fut  d’intelligence  avec  nos  armées. 


L’hypocrifie  la  plus  atroce  cherchoit  toujours  à en  impofer  à la  cré- 
dulité & à la  bonne-foi  ; elle  faifoit  femblant  d’armer  pour  défendre 
notre  liberté  , & fous-main  elle  corrompoit  nos  généraux  ne  pour- 
voyoit  à aucun  moyen  de  réfiftance  & de  sûreté;  toutes  les  précautions, 
au  contraire , étoient  prifes  pour  que  l’ennemi  pût  arriver  fans  obftacle 
à Paris  ; nos  armées  étoient  prefque  milles  ; le  peu  de  foldats  que  nous 
avions  en  campagne  étoit  dépourvu  d’habillemens  , d’armes  & _de 
munitions  de  guerre;  toutes  nos  places  frontières  où  l’ennemi  devoit 
paffer , étoient  dans  le  plus  parfait  dénuement  de  tout  ce  qui  étoit 
nécefîaire  à leur  défenfe. 

Pendant  que  les  armées  des  tyrans  coalifés  fe  difpofoient  à entrer 
fur  notre  territoire  avec  l’appareil  le  plus  formidable  , Louis  éludoit 
les  demandes  de  l’affemblée  légiflative,  en  faifant  femblant  de  partager 
fes  craintes;  il  cherchoit  à corrompre  l’efprit  public  par  des  libelles 
& des  affiches  , qu’il  faifoit  répandre  en  profufion  aux  frais  de  la 
lifte  civile  ; il  fe  fervoit  des  mêmes  moyens  pour  décrier  les  affi- 
gnats  , & avilir  l’affemb'ée  nationale  ; & il  eft  démontré  qu’il  a 
voulu  en  corrompre  les  membres  pour  obtenir  de  nouvelles  ref- 
fources. 

Le  peuple  indigné  de  toutes  fes  manoeuvres , & voyant  l’ennemi 
avancer  à grands  pas , crut  devoir  l’obliger  à s’expliquer  avec  fran- 
chife  : voilà  la  caufe  de  la  journée  du  x o juin  1791.  Malgré  cette 
inquiétude  de  tous  les  bons  citoyens , Louis  avec  fes  complices  reftoit 
tranquille. 

Il  prit  le  bonnet  de  la  liberté  que  le  peuple  lui  offrit  , & but  à 
la  fanté  de  la  nation  : c’eft  ainfi  que,  fous  le  mafque  de  la  perfidie, 
il  cachoit  la  joie  qu’il  avoit  des  triomphes  de  nos  ennemis  qu’il 
Croyoit  affurés , &Z  nourriffoit  le  poifon  de  la  haine  & de  la  vengeance 
qu’il  fit  éclater  le  lendemain,  par  l’inftru&ion  criminelle  qu’il  fît  dreffer 
dans  le  château  contre  le  peuple,  qui  étoit  venu  lui  offrir  la  branche 
d’olivier.  Qu’il  étoit  loin  , cet  ingrat , des  fentimens  de  Tite  qui  , 
pourfuivi  fans  raifon  à coups  de  pierres  par  une  populace  qui  crai- 
gnoit  de  manquer  de  pain  , l’obligea  par  des  difcours  paternels  à fe 
retirer  ? chacun  rentra  chez  foi , plein  d’amour  ôc  de  refped  pour  un 
fi  bon  prince. 

Enfin  , tant  de  trahifons  amenèrent  la  fameufe  journée  du  10  août, 
fans  laquelle  la  France  étoit  perdue.  Tout  étoit  difpofé  & préparé 
pour  abattre  le  courage  des  Parifiens  èl  des  fédérés , & diffoudre 
i’Affemblée  nationale  : c’eft  ainfi  que,  par  un  coup  violent  & fanglant, 
le  tyran  efpéroit  femer  la  terreur  & l’épouvante , & frayer  par  ce 
moyen  une  voie  facile  à nos  ennemis  coalifés  avec  lui  : quiconque 


doute  de  ce  fait  , blâme  dans  fon  coeur  ceux  qui  n’ont  pas  craint 
d’expofer  leur  vie  pour  nous  délivrer  de  l’efdavage  qu’on  nous  pré- 
paroit. 

Je  n’ai  fait  que  rapporter  la  moindre  partie  des  attentats  de  Louis 
XVI;  ils  prouvent  allez  qu’il  n’a  ceffé  depuis  quatre  ans  de  pourfuivre 
avec  le  plus  grand  acharnement  le  projet  criminel  d’étouffer  notre 
liberté  à ton  berceau  , & d’ufurper  le  pouvoir  fouverain. 

L’opinion  de  Barrère , & dont  les  principes  pour  la  plupart,  font 
puifes  dans  l’immortel  ouvrage  du  contrat  focial  de  Rouffeau  , a achevé 
de  me  convaincre  que  la  Convention  devoit  non  pas  juger,  mais  décréter 
par  principe  de  sûreté  générale  , le  genre  de  peine  qu’il  convenoit 
d’infliger  à Louis  Capet , s’il  efl:  déclaré  coupable. 

Une  grande  nation,  dit  Rouffeau,  ne  peut  pas  exercer  fa  fouve- 
raineté;  il  faut  néceffairement  qu’elle  la  délègue;  & la  volonté  générale 
ne  peut  prononce  fur  un  fait  ni  fur  un  homme.  Ces  principes  font 
cités  & adoptés  par  les  défenfeurs  même  de  l’accufé.  Si  le  peuple 
devoit  en  effet  juger  Louis  ; ne  faudroit-il  pas  qu’il  fût  traduit  devant 
chaque  juge  qui  devroit  auffl  prendre  connoiffance  de  tout  le  procès  ; 
ce  qui  paroît  impraticable  ? Quand  le  peuple  d’Athènes  impofoit  des 
peines  à un  criminel , il  n’agifl'oit  pas  comme  fouverain , mais  comme 
magiftrat  ; & ce  fut  un  des  vices  qui  perdirent  la  République.  Or  , 
je  demande  fl  le  peuple  Français,  divifé  en  tant  de  ferions,  peut  agir 
comme  magiffrat.  (i) 

Le  fouverain  lui-même,  Citoyens, wons  l’a  déclaré  ainfi  : lorfqu’II 
vous  a envoyés  à la  Convention  , il  n’a  fixé  aucune  borne  à vos 
pouvoirs;  il  n’a  pas  même  fait  mention  de  Louis  emprifonné,  pour 
lors,  pour  crimes  de  lèfe-nation  , au  fu  de  tout  le  monde.  Je  le 
demande  : comment  le  fouverain  aifroit-iî  gardé  jufqu’à  ce  jour  le 
fllence  fur  un  objet  auffi  effentiel  à fon  bonheur,  s’il  avoit  cru  que 
Louis  n’eût  pas  dû  être  jugé  par  la  Convention  ? Elle  a décrété  l’abo- 
lition de  la  royauté  : !e  peuple  a applaudi;  & vous  craignez  qu’il  ne 
vous  faffe  un  crime  d’avoir  détruit  fon  tyran  ! croyez-vous  que  les 
foldats  de  la  liberté  échappés  au  carnage  du  io  août  , n’euffent  pas 
dans  l’inffant  tiré  vengeance  de  leur  afl'affin , fi  elle  n’eût  été  réfervée 
à l’Affemblée  nationale  ? 


(i)  Qui  pourroit  calculer  les  maux  qui  pourroient  arriver,  fi  les  Afïemblées 
primaires,  confidérées  comme  tribunal  d’appel,  nous  donnoient  trois  ou  quatre 
opinions  différentes  fans  majorité  pour  aucuue?  Quel  feroit  pour  lors  le  juge  du 
fouverain? 


i; 

Louis  arrêté  à Varennes , Sc  de  retour  à Paris , le  peuple  indigné 
de  fa  conduite  s’attendoit  que  l’Affemblée  conftituante  le  déclareroit 
déchu  du  trône.  Cette  faute,  peut-être  forcée,  a occafionné  les  grands 
ma'heurs  que  nous  éprouvons , & fera  la  caufe  de  la  mort  de  cent 
mille  citoyens.  Profitons  de  cette  circonftance  malheureufe;  prévenons, 
s’i1  fe  peut,  une  fi  terrible  refponfabilité  ; ne  voyons  que  le  falut  de 
l’empire  toujours  lié  aux  principes  de  l’éternelle  juftice. 

Il  eft:  de  notoriété  publique  que  Louis  eft  un  grand  coupable  : tout 
citoyen  qui  auroit  commis  la  centième  partie  de  fes  crimes , auroit 
déjà  payé  de  fa  tête  par  le  glaive  de  la  loi.  Quel  eft  donc  le  privilège 
de  Louis  ? Il  eft , dit-on  , dans  l’inviolabilité , confignée  dans  la  cons- 
titution, qu’il  n’a  jamais  acceptée,  puifqu’il  n’a  cefte  depuis  qu’elle  a 
commencé , d’en  îapper  les  fondcmens  : mais , l’eût  - il  fincèrement 
acceptée,  cette  conftitution,  ce  qui  eft  démontré  faux,  il  n’en  feroit 
pas  moins  vrai  qu’il  ne  peut  en  faire  fon  égide,  pour  plufieurs  raifons; 
la  première  eft  qu’elle  n’a  jamais  été  foumife  à la  délibération  du 
Souverain  pour  qu’il  pût  l’accepter  à fon  tour;  une  fécondé  raifon  eft 
que  Louis  en  avoit  perdu  tons  les  droits  dès  le  premier  pas  qu’il  a 
fait  depuis  fon  acceptation  fimulée  vers  la  contre-révolution  : à cet 
inftant,  la  déchéance  étoit  prononcée  de  fait;  le  roi  rentroit  dans  la 
claftfe  de  fimple  citoyen  , & doit  être  puni , malgré  fa  prétendue  in- 
violabilité, comme  le  dernier  des  confpirateurs.  Une  autre  raifon  qui 
me  paroît  mériter  quelque  confidération,  c’eft  que  la  conftitution 
réfervoit  à la  nation  des  agens  refponfables  pris  au  choix  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  afin  que  le  chef  devînt  lui-même  refponfable  , s’il 
écartoit  ceux  qui  dévoient  l’être  pour  lui  ; & c’eft  précisément  ce 
qui  eft  arrivé.  Par  le  changement  journalier  qu’il  a fait  des  agens 
refponfables , il  a anéanti  la  refponfabilité  : donc  il  l’a  aftumée  fur 
fa  tête.  Louis  a donc  perdu  fa  prétendue  inviolabilité.  Et  le  peuple 
n’a-t-il  pas  auflî  fon  inviolabilité  fondée  fur  les  droits  facrés  de  la 
nature , & les  principes  éternels  de  la  juftice  & de  la  raifon  ? Louis 
n’en  a pas  moins  trouvé  le  fecret  de  la  rendre  nulle  , & d’immoler 
à fa  tyrannie  plufieurs  milliers  de  vi&imes  innocentes  : & le  peuple 
n’a-t-il  pas  le  droit  de  s’en  venger  par  cette  réciprocité  de  juftice,  fans 
laquelle  il  ne  fauroit  en  exifter  ? Mais  cette  inviolabilité  dont  Louis 
veut  fe  couvrir  doit-elle  fupporter  toute  l’extenfion  que  fes  défenfeurs 
veulent  lui  donner  ? Ne  refte-t-il  pas  une  confidération  à laquelle  tout 
doit  céder  ? Celle  de  l’intérêt  public  & du  falut  du  peuple.  Il  eft 
évident  que  l’exiftence  de  Louis  eft  une  vraie  calamité  publique  : c’eft 
en  fon  nom  que  nos  ennemis  du  dehors  & du  dedans  machinent 
notre  perte  ; il  faut  donc  leur  ôter  ce  prétexte.  Les  crimes  de  Louis 
lui  ont  mérité  la  mort  : la  juftice  & la  politique  nous  ordonnent  de 
prononcer  l’arrêt  contre  lui.  Il  n’y  a pas  un  moyen  de  rendre  utile 


à nous  le  tyran  qui  noue  a fait  tant 'de  mal.  Son  exiftence  ne  ferôit 
que  perpétuer  les  défordres  & exciter  la  guerre  civile.  Qu’il  périffe 
donc  promptement  & fans  appel.  On  ne  peut  fuppofer  que  le  fou- 
verain  veuille  Lui  faire  grâce , quoiqu’il  en  ait  le  droit  à lui  feu!. 
Cette  penfée  feroit  un  crime  , puifqu’elle  fuppoferoit  que  le  fouverain 
veut  fa  propre  deftruftion. 

Perfuadé  de  la  pureté  de  mes  fentimens,  & fort  de  ma  confcience^ 
que  Louis  eft  véritablement  reconnu  coupable  du  crime  de  lèfe-nation, 
je  n’ai  pas  cru  qu’il  fallût  fuivre  dans  cette  circonftance  , les  forma- 
lités ordinaires  de  la  juftice,  qui  ne  font  utiles  que  dans  les  cas  où 
l’innocent  pourroit  être  vi&ime.  La  sûreté  générale  commande  cette 
mefure  , & je  ne  crains  pas  le  reproche  honteux  qu’ont  pu  mériter 
les  juges  de  Charles  Stuart.  Je  déclare  que  je  n’ai  point  cette  idolâtrie 
des  Romains  qui  rendoient  un  culte  divin  à l’image  de  leurs  empereurs; 
je  n’ai  eu  devant  moi  que  le  falut  public;  & mon  ame  n’a  été  agitée 
d’autre  crainte , que  de  celle  du  danger  de  la  liberté  & de  la  chof e 
publique. 


A DIJON  , DE  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEL  17^3. 


